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PRISONNIERS DES LIBÉRATEURS 
Le drame des otages lorrains en août 1914 
<< Ils [les otages] étaient ramassés sur les routes, dans 
les champs, dans les villages, dans leurs demeures et 
obligés de se concentrer en un lieu déterminé. Les 
maris étaient séparés des femmes ; les enfants des 
mères sans avoir désormais des nouvelles les uns des 
autres . >> 
Rapports et procès-verbaux de la 
Commission française d'enquête* 
Lors d'une conversation avec le directeur du dépôt de Saint­
Rémy, François L.Ol ,  un otage lorrain disait qu'il voulait pardonner, 
mais qu'il ne pourrait pas oublier. Dans les années qui suivirent le 
retour des provinces annexées à la France (1921 -1933) et à l 'occa­
sion de démarches entreprises en vue d'être indemnisés, quelques 
internés livrèrent leurs réflexions sur la longue épreuve qu'ils 
avaient traversée. Au-delà des dommages matériels, détaillés, chif­
frables et chiffrés, c'est surtout le préjudice moral qui faisait l 'objet 
de leurs préoccupations. Parmi eux, deux instituteurs, comme tels 
astreints à une conduite et une moralité irréprochables, avaient 
repris leur service dans le poste d'où ils avaient été enlevés en août 
1914 . . .  Un internement de quatre ans, fût-il injustifié, n'était-ce pas, 
aux yeux des honnêtes gens, une souillure indélébile ? Une vache 
ou une paire de draps se remplacent aisément, une maison démolie 
se reconstruit. Mais qu'en est-il de l 'honneur d'un brave homme 
emmené enchaîné entre deux gendarmes ? 
* * 
* 
Un an après son retour dans ses foyers, le maître d'école Victor 
S. écrivit au préfet de la Moselle : « Je me permets .d'adresser la pré­
sente requête au Gouvernement français dans l 'espoir qu'il voudra 
bien m'accorder réparation pour le dommage qui m'a été causé par 
mon internement de presque quatre années et l 'incarcération de 
* Cité par MÉRINHAC (A.) et LÉMONON (E.) ,  Le Droit des Gens et la Guerre de 1914-
1918, tome 1, Paris, 1921 , p. 3 11 .  Il s 'agit des otages français pris par les Allemands dans le 
Nord de la France occupé. - << Le seul fait d'avoir arraché de leurs foyers tant de paisibles 
habitants des régions envahies constitue incontestablement une violation du droit des 
gens. >> Deuxième rapport de la Commission (8 mars 1915) .  De nombreux autres exemples 
dans le même rapport, sous le titre : Comment l'Allemagne a traité les prisonniers civils. 
1) Le récit de François Laurent, pris comme otage par les Français à Lorquin le 20 août 
1914, a été publié par l'auteur de cet article sous le titre : 1914-1918 - Des Alsaciens­
Lorrains otages en France, aux Presses Universitaires de Strasbourg, 1998. 
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ma famille du 18 au 21 août 1914. ». Puisqu'il avait été pris et détenu 
comme otage, il invoquait la Convention de La Haye, d 'après 
laquelle, disait-il, les otages ont droit à une indemnité. Et il enten­
dait faire valoir ce droit. « La longue captivité , poursuivait-il, m'a 
porté préjudice, matériellement, moralement et physiquement. 
Bien qu'ayant continué à toucher mon traitement d 'instituteur, j e  
subis cependant de  l 'arrêt dans mes fonctions accessoires une perte 
de 1 500 frs. par an(2) . J'ai souffert moralement, et je souffre encore 
de la déconsidération dans laquelle je devais tomber, et de la suspi­
cion qui subsiste à mon égard et ne disparaîtra jamais complètement. 
Les souffrances morales que j ' ai endurées ont produit sur moi une 
forte dépression nerveuse qui a été constatée par une commission 
médicale franco-suisse. Je devais être renvoyé directement dans 
mes foyers si l 'accord de Berne sur l 'échange général des prison­
niers n'était intervenu. » 
Quelques semaines auparavant, son collègue Adolphe J. , lui, 
avait répondu à une sollicitation de sa hiérarchie le priant « d'indi­
quer sa situation pendant la guerre ».  J. étais fils et petit-fils d'insti­
tuteurs et, lors de son arrestation, en 1914, avait encore en mémoire 
« l'injustice et la dureté avec laquelle [les Allemands] avaient traité 
mon père [en 1871] ». Le choc ne fut que plus rude quand il se vit 
« traité comme un ennemi héréditaire de la part de l 'armée fran­
çaise, vers laquelle j 'étais venu avec la plus sincère confiance et les 
sentiments les plus amicaux » .  Lui aussi attendait, avec la révélation 
des raisons de sa capture et de son internement, une réparation 
morale sous forme de réhabilitation : « J'attends toujours de la jus­
tice et de la noblesse françaises cet aveu. Non seulement pour ma 
propre satisfaction je demanderais a être réhabilité mais aussi vis­
à-vis de tous ceux qui apprennent que j'ai passé une si longue capti­
vité en France et qui semblent ne pouvoir se défaire de l'impression 
d 'une certaine suspicion à mon égard. » 
Ce désir de voir les autorités de la République reconnaître l 'in­
justice commise à son égard et le blanchir conduisait le cultivateur 
Henri B. à demander au préfet qu'une enquête fût faite sur sa per­
sonne, « pour vous rendre compte si j 'ai fauté envers la France, 
avant la guerre ou au moment de mon arrestation. Je veux être lavé 
de tout Bochisme car cette arrestation a été un crève-cœur pour moi 
qui est (sic) d'une famille on ne peut plus française » .  
Dès  la  fin de  la  guerre, deux associations, créées par les anciens 
internés en France, l 'une à Mulhouse, l 'autre à Masevaux, se char­
geaient des intérêts de leurs adhérents. En 1919,  ainsi que l'indique 
2) Il était, comme tous ses collègues ruraux, également secrétaire de mairie et organiste. 
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une note du commissaire de la République de Metz, il n'était ques­
tion que d'indemniser les réfugiés français venus s 'installer en 
Alsace ou en Lorraine parce qu'ils ne pouvaient réintégrer leur 
ancien domicile détruit par faits de guerre (exemple : Verdun) ; les 
Alsaciens et les Lorrains expulsés en France par les Allemands du 
fait de leurs sentiments ; les Lorrains ou Alsaciens évacués par l 'au­
torité militaire allemande par suite de faits de guerre. En juin 1920, 
le directeur de l'intérieur au Commissariat général de la Répu­
blique, répondant à une demande du président de l 'association des 
anciens internés civils de Masevaux, indiquait : « Des instructions 
ont été données pour permettre aux Alsaciens et Lorrains, anciens 
internés civils en France pendant la guerre, de bénéficier des lois 
relatives aux victimes civiles de la guerre, qui ne s 'appliquent nor­
malement qu'aux personnes emmenées en captivité par l 'ennemi. 
Mais il n'est pas possible de leur attribuer des indemnités ayant le 
caractère de dommages et intérêts. » .  
Dès 1919 ,  Victor S .  avait noté , à la lecture des journaux, que 
« la question des déportés d'Ehrenbreitstein et autres(3) est à peu 
près tranchée : ils ont droit à une indemnité . Par contre, le silence 
le plus complet règne en ce qui concerne les Alsaciens-Lorrains 
déportés en France. Je n'ose croire que la France, si noble et si 
généreuse, les ignore ou peut-être les répudie. Ont-ils été moins 
malheureux que leurs concitoyens exilés en pays ennemi ? Non. 
Moralement ils ont plus souffert que ceux-ci. Le fait d'avoir d'abord 
été traités en ennemis par ceux qu'ils considéraient comme leurs 
frères ne fit que jeter le trouble dans leur esprit et étreindre leur 
cœur d'une douleur aiguë, et ils eurent à subir pendant leur longue 
absence le choc violent de sentiments divers qui se heurtaient en 
eux » .  Une loi du 24 juin 1919 ,  en effet, reconnaissait un droit à pen­
sion aux personnes civiles victimes de faits de guerre, mais ne visait 
que les personnes ayant souffert d'actions menées par l'ennemi. En 
particulier celles qui avaient subi « de mauvais traitements [ . . .  ] dans 
des forteresses ou dans des camps de prisonniers ». Comme le 
déplorait Victor S. , aucune mesure n'était donc envisagée pour 
réparer le tort fait aux otages alsaciens-lorrains internés dans des 
camps de concentration français .  
Donner satisfaction aux demandes des internés lorrains et 
alsaciens en France, c'était, pour le gouvernement français, recon­
naître le caractère inique et cruel du traitement infligé à des civils 
innocents, dont la grande majorité - les Lorrains sans doute tous -
étaient francophiles et avaient accueilli les soldats français comme 
3) Il s 'agit des Alsaciens-Lorrains soupçonnés de francophilie, arrêtés et internés par les 
Allemands dès avant la déclaration de guerre. 
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des libérateurs en août 1914.  On dénonçait à juste titre les rigueurs 
infligées aux détenus des camps allemands - en particulier du plus 
connu d'entre eux, celui de Holzminden - mais il paraissait difficile 
d'admettre qu'il en avait existé en FI:ance et que de paisibles citoyens 
des provinces recouvrées y avaient souffert et langui de longs mois. 
Pourtant, comme l 'écrivait un journal alsacien : « Il y va de l'intérêt 
même et de l 'honneur de la France de désarmer les rancunes de ces 
hommes aigris, en écoutant leurs doléances, en faisant droit à leur 
légitime demande de réparation. Alsaciens de vieilles souches pour 
la plupart, ces hommes sont aujourd'hui citoyens français, et si ceux 
qui se sont rendus coupables à leur égard échappent à tout châti­
ment, du moins voulons-nous espérer qu'il y aura une justice pour 
les victimesC4l » Naturellement, ce que le rédacteur écrivait des 
Alsaciens s 'appliquait également aux Lorrains. Il aurait pu ajouter, 
d'ailleurs, que de nombreux détenus des camps de France étaient 
nés français et que plusieurs d'entre eux avaient servi dans l 'armée 
française en 1870 . . .  
En  1921 , à l a  suite de  l'intervention des associations d'inter­
nés(s) et des députés des trois départements du Rhin et de la Moselle 
auprès de la Commission d'Alsace et Lorraine, le gouvernement 
indiquait qu'il était « prêt à traiter, en principe, les Alsaciens et 
Lorrains de souche française comme des nationaux français (réfu­
giés) , dans la mesure où ils n'ont pas fait état de leur nationalité 
allemande [d'avant 1918] » . Il envisageait de créer un crédit spécial 
pour l 'indemnisation et les intéressés étaient invités à s 'adresser au 
préfet de leur résidence qui transmettrait les dossiers à l 'Office 
d'Alsace et Lorraine à ParisC6l. Les demandes affluèrent à la pré­
fecture de Metz au cours des années 1921 et 1922 ; elles furent par­
ticulièrement nombreuses en novembre 1921C7l . . .  
Cinq ans plus tard, l a  question de  l'indemnisation était tou­
jours en suspens. Un décret du 16 avril 1927, pourtant, créa une 
« Commission de répartition d'un crédit d 'allocations spéciales à 
des Alsaciens et Lorrains » ,  crédit de trois millions inscrit au bud­
get de 1927. La commission était placée sous la présidence de 
Combarieu, président de la chambre honoraire à la Cour des 
comptes et commença ses travaux à l 'automne 1927, à Strasbourg. 
Les bénéficiaires de l 'indemnisation étaient les personnes originai-
4) Voix d'Alsace (28.5 . 1921),  cité par ZIND (Pierri), Elsass-Lothringen - Alsace-Lorraine, 
une nation interdite, Paris, 1979, p. 198-199. 
5) Association des internés civils d'Alsace et de Lorraine en France 1914-1918, Hôtel 
Guillaume-Tell, Mulhouse. - Association des internés civils en France de 1914 à 1918, 1 ,  
rue d'Eichbourg, Masevaux (Haut-Rhin) . 
6) Lothringer Volkszeitung, 5 . 1 .1921 .  
7) Près de 60 %.  
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res des provinces annexées qui avaient été arrêtées par les Français, 
soit sur le territoire français, soit dans « les fractions de territoire 
annexé recouvrés par l 'avance des troupes françaises [en août 
1914] » . Avisés par voie de presse(Sl , les intéressés devaient, comme 
en 1921 , adresser leurs dossiers aux préfets, dans un délai qui expi­
rait le 1er janvier 1928. Cette date limite fut repoussée, d 'abord au 
1er août, puis au 1er décembre 1928(9)_ 
Le crédit de trois millions s 'étant rapidement révélé insuffi­
sant, il fut porté à douze millions par une loi du 12 décembre 1929. 
Au printemps de 1930, la commission Combarieu avait examiné 
6 622 dossiers et, sur ce nombre, 3 400 bénéficiaires avaient été avi­
sés. Le mandatement des indemnités devait intervenir « le plus tôt 
possible(lO) ». En juin 1931 ,  alors que 4 307 internés, tous habitants 
du Haut-Rhin, avaient reçu leurs indemnités, et à la suite de l 'in­
tervention d'un député du Bas-Rhin, on apprenait qu'un nouveau 
crédit (1 300 000 francs) avait dû être voté pour faire face au règle­
ment des allocations restantes. On attendait le vote des crédits par 
le sénat pour payer « les internés civils ayant leur résidence dans le 
Bas-RhinClll » . Les Lorrains furent servis ensuite . . .  François L., qui 
toucha son indemnité en juillet 1931 ,  n'était certainement pas le 
dernier. En avril 1932, Louis T. écrivait au préfet parce qu'il consi­
dérait « l 'indemnité qui [lui] avait été versée comme insuffisante » .  
En juin, même réclamation de Joseph G.  qui , au moment de sa 
déportation possédait 33 bêtes à cornes et 18 chevaux vendus à vil 
prix en son absence ; or la commission Combarieu ne lui a accordé 
que 5 325 francs, alors que « d'autres, disait-il, ont touché jusqu'à 
14 000 francs » . . .  
Les dossiers 
Parmi les seize grosses liasses renfermant les dossiers d 'indem­
nisation(12l, nous avons retenu 155 demandes émanant de déportés 
arrêtés sur le territoire de la Lorraine annexée, c'est-à-dire dans les 
arrondissements de Château-Salins et de Sarrebourg. Ont été éli­
minés les dossiers par trop incomplets (sans indication des lieux de 
domicile, d 'arrestation ou d'incarcération) . Sur ces 150 cas, 132 
concernent les otages, les 18 autres des réquisitionnés (on verra 
plus loin les différences entre ces deux catégories) .  
8 )  Par exemple par l 'Écho de  la Sarre (Sarrebourg) du  24. 1 1 . 1927. 
9) Metzer freies Journal, 16. 1 1 . 1928. - 30 % des demandes sont déposées en 1927-1928. 
10) Le Lorrain, 12.3. 1930. 
1 1 )  L 'Est républicain, éd. de la Moselle, 23 .6 .1931 .  L'article parle de << plus de 7 000 inter­
nés civils >> auxquels la commission a accordé des indemnités. 
12) Cotés 5 R 521 à 536, A.D. Moselle. 
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Pour la répartition géographique, on se reportera au tableau 1 
et à la carte no 1 .  On notera qu'il y a deux fois moins de déportés 
dans l 'arrondissement de Château-Salins que dans celui de Sarre­
bourg(13) . Dans ce dernier arrondissement, c'est dans les cantons de 
Lorquin et de Sarrebourg qu'ils sont les plus nombreux. Dans celui 
de Fénétrange, situé à la limite de l 'avance des Français, on n'en 
recense que sept. Enfin, si un seul réquisitionné se trouve dans le 
canton de Sarrebourg, dix ont été pris dans celui de Lorquin. 
Six otages lorrains à Issoire (décembre 1914) .  
Les dossiers n'indiquent les professions des détenus-otages 
que dans la moitié des cas à peu près (les réquisitionnés étaient 
presque tous des cultivateurs) . Sur ce nombre, un tiers peut être 
rangé dans la catégorie des notables et 30 % dans celle des agricul­
teurs (voir le tableau no 2 ci-après) . 
Enfin, il faut noter la présence de cinq femmes et de plusieurs 
enfants, dont l 'âge ne nous est malheureusement pas connu, parmi 
les otages. 
13) Beaucoup d'autres ont été arrêtés en France, surtout dans les départements limi­
trophes du Reichsland (par exemple à Nancy) et à Paris et dans sa région. 
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Carte no 1 :  
Otages et réquisitionnés en Lorraine annexée (août 191!l) .  
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Arrondissement de Château-Salins 
Réq. Otages 
1. Canton d'Albestroff : 
Loudrefing 0 
2. Canton de Château. -Salins : 
Aboncourt 0 1 1  
Chambrey 0 5 
Château-Salins 1 10 
Grémecey 0 1 
Lubécourt 1 0 
Manhoué 0 1 
Obreck 0 1 
Pettoncourt 0 1 
Wuisse 0 1 
3. Canton de Delme : 
Ajoncourt 0 2 
Alaincourt 0 1 
Laneuveville-en-
Saulnois 0 1 
Malaucourt-s.-Seille 0 1 
4. Canton de Dieuze : 
Dieuze 0 3 
Gelucourt 0 1 
Guébestroff 0 1 
Guéblange 0 1 
Mulcey 0 1 
5. Canton de Vic-sur-Seille : 
Donnelay 0 1 
Lagarde 1 0 
Maizières-Iès-Vic 0 4 
Moncourt 0 4 
Moyenvic 0 1 
Vic 2 6 
Total (25 communes) 5 60 
Arrondissement de Sarrebourg 
Réq. Otages 
1 .  Canton de Fénétrange : 
Bisping 0 5 
Gosselming 0 2 
Mittersheim 0 1 
2. Canton de Lorquin : 
Abreschviller 0 6 
Aspach 0 1 
Hattigny 0 4 
Héming 0 4 
Hermelange 0 1 
Landange 1 1 
Lorquin 5 4 
Niderhoff 0 3 
Nitting 3 2 
Saint-Quirin 0 1 
Vasperviller 0 1 
Voyer 1 2 
3. Canton de Réchicourt-le-Château : 
Avricourt 0 4 
Azoudange 2 7 
Foulcrey 2 0 
Fribourg 0 1 
Gondrexange 0 1 
Hertzing 3 0 
I�gny 0 1 
Languimberg 0 2 
Moussey 0 5 
Réchicourt 0 2 
Richeval 1 0 
Saint-Georges 0 4 
4. Canton de Sarrebourg : 
Barchain 0 1 
Brouderdorff 0 3 
Buhl 0 1 
Diane-Capelle 0 1 
Hartzviller 0 2 
Haut-Clocher 0 12 
Hesse 0 2 
Hoff 0 2 
Imling 0 2 
Niderviller 0 1 
Plaine-de-Walsch 0 1 
Sarrebourg 0 27 
Schneckenbusch 0 5 
Walscheid 1 3 
Xouaxange 0 1 
Total (42 communes) 19 129 
Tableau 1 : Origine des otages et réquisitionnés par arrondissements et cantons 
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NOTABLES 
Maires 
Instituteurs 
Garde champêtre 
Greffier 
Pharmacien 
Contrôleur des impôts 
Prêtre 
Percepteur 
29 
7 
1 6  
1 
1 
1 
1 
1 
1 
AUTRES 
Cultivateurs 
Bergers 
Commerçants 
Artisans 
Étudiants 
Employés 
Retraité 
Divers 
Tableau 2 :  
Professions des otages lorrains (dans 60 cas connus) 
31  
13  
2 
2 
4 
2 
3 
1 
4 
Le nombre des otages raflés en Lorraine est naturellement 
difficile à cerner. Les quelque 7 000 demandes examinées par la 
commission Combarieu représentent la totalité des demandes des 
internés des trois départements qui composaient le Reichsland alle­
mand, y compris celles des Lorrains et Alsaciens arrêtés en France. 
Les immigrés ou fils d'immigrés - de Sarrebourg et Lorquin par 
exemple - qui n'avaient pas droit à l'indemnisation figurent cepen­
dant dans le tableau 1. Mais ils ne sont que 22, tous otages (18 % de 
cette catégorie) . Il en résulte que les cas étudiés ici ne représentent 
qu'une fraction des internés. Nombre d 'entre eux n'ont pas pré­
senté de demande, pour des raisons que nous ignorons. Mais il est 
sûr que certains ne se sont pas manifestés parce qu'ils ne savaient 
pas qu'ils avaient droit à une indemnité (c'est le cas de certains de 
ceux qui avaient choisi de rester en France après leur libération) ou 
qu'ils ne voulaient pas en profiter. D 'autres encore s'y sont pris 
trop tard . . .  
A l 'exception des habitants du  village d'Aboncourt-sur-Seille, 
tous les déportés ont été appréhendés par les troupes françaises au 
cours de la période du 5 au 21 août 1914,  la plupart les 20 et 21 .  
Aboncourt est situé en bordure de  la  Seille, qui formait la  frontière 
et devint le front pendant toute la guerre. Une quinzaine d'hommes 
du village furent emmenés par les Français le 9 octobre 1914 (neuf 
demandes d'indemnité) . 
Il reste que parmi les dossiers conservés dans les archives, cer­
tains sont d'un grand intérêt parce qu'ils contiennent des lettres 
écrites par les victimes quelques années seulement après leur 
retour au pays. Ils y décrivent les circonstances de leur arrestation, 
la manière dont ils ont été traités et donnent la liste des prisons et 
des camps où ils ont été détenus. 
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Les réquisitionnés 
Les combats en Lorraine annexée se soldèrent, pour les Fran­
çais, par une véritable hécatombe. « Entre le 20 et le 23 août, 40 000 
Français morts jonchaient le sol du nord de la Lorraine(14) ». Les 
morts abandonnés, il fallait évacuer les blessés. Avec un service de 
santé des plus réduits - une section d'infirmiers par corps d'armée ­
et sans moyens de transports adéquats, les armées utilisaient alors 
le matériel disponible sur place, c'est-à-dire les charrettes et les atte­
lages des cultivateurs. Naturellement, on emmenait le propriétaire 
pour les conduire . . .  C'est ainsi qu'en août 1914 plusieurs dizaines de 
braves paysans lorrains entre deux âges se retrouvèrent jetés sur les 
routes poussiéreuses d'un été brûlant après avoir, parfois, eu juste 
le temps d'embrasser leur femme et leurs enfants . . .  qu'ils ne devaient 
revoir qu'après une lçmgue absence : quatre ans, parfois plus . . .  
Victor B. , de  Lorquin, par exemple, écrit : « J'ai été réquisi­
tionné le 21 août 1914 avec un attelage composé d'une voiture à 
quatre roues, d 'un bœuf et d'une vache, pour transporter des bles­
sés à Badonviller. » .  Si la plupart prennent cette direction, d 'autres 
indiquent celle de Nancy ou de Baccarat. Certains, comme Joseph 
R. ,  de Voyer, font plusieurs voyages. Ayant livré un premier char­
gement de blessés à Badonviller, il fait demi-tour, en reprend 
d'autres à Cirey et retourne d'où il était venu. De là, il poursuit sa 
route avec d 'autres blessés jusqu'à Raon l 'Étape. 
Lorsque l 'armée n'a plus besoin d 'eux, ils sont purement et 
simplement « livrés à eux-mêmes, sans autre indication » (Joseph 
R.) .  Mais il ne peuvent plus rentrer chez eux, les Allemands ont 
avancé et il n'est pas question de franchir le front. D 'ailleurs, le ten­
teraient-ils qu'ils en seraient empêchés. Charles S. ,  de Vic, expli­
que : « Je suis bien été réquisitionné par le sergent de ville et M. le 
Maire pour emmener des provisions aux Français et au moment de 
leurs reculements je n'ai pu rentrer à la maison. » 
Quelques-uns se retrouvent à Épinal, comme Édouard G. , de 
Landange, « astreint, en dépit de mon âge et de ma faible santé, à 
faire du voiturage pour la manutention militaire, pour un salaire déri­
soire » .  En effet, il ne perçoit que 2,50 F pour une journée de tra­
vail avec chevaux et voiture. Sébastien K. et Félix C. , tous deux de 
Hertzing, sont affectés au train des équipages no 19 après un empri­
sonnement de deux mois dans une écurie. Auguste T. est employé 
dans une ambulance à Nancy et, explique-t-il, « de là les Lorrains 
ont été pris et emmenés dans un camp à Viviers-sur-Rhône » .  
14) BECKER (Jean-Jacques), << Lorraine sanglante >>, 74-18 L a  très Grande Guerre, Paris, 
1994, p. 65. 
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Le grand séminaire de Viviers-sur-Rhône (Ardèche), un camp pour 
Alsaciens-Lorrains. (Carte postale ancienne) 
Ensuite, c'est la « libération »,  qui débouche sur un séjour 
forcé en France. Ainsi, Isidore F., de Lorquin, a été d'abord interné 
puis autorisé à se procurer de l 'ouvrage chez des particuliers. Deux 
autres Lorquinois, Charles J. et Philippe C. ,  trouvent une place chez 
un négociant en fourrage de Loriol (Drôme) .  C'est un emploi pré­
caire qui leur permet de survivre : ils sont logés et nourris mais ne 
touchent aucun salaire. 
Entre-temps, tous ont été forcés de se débarrasser de leurs 
bêtes de trait et de leur voiture. Félix C. brade ses deux chevaux 
pour 1 100 francs et sa charrette pour 50 francs, alors qu'au début 
de la guerre le tout valait, écrit-il, 3 000 francs. Albert R. ,  de 
Hertzing, a un peu plus de chance : il réussit à tirer 1 750 francs 
d'une vente similaire. 
D'une manière générale, ces voituriers improvisés, auxiliaires 
malgré eux de l 'armée en retraite, ne subissent pas de sévices de la 
part des soldats. Ils rendent service et bénéficient d'un préjugé 
favorable car ils sont tous originaires de la région « française » de la 
Lorraine annexée et parlent la même langue que les militaires 
qu'ils accompagnent. Citons pourtant le cas de Joseph R. ,  déjà  ren­
contré, et de son compagnon Arsène A., de Voyer. En rade à Raon 
l'Étape, ils partent en direction de Celles-sur-Plaine « pour fuir le 
danger des projectiles allemands » .  Dans ce village, ils trouvent un 
abri provisoire à la mairie jusqu'à la nuit. « Entendant le feu des 
Allemands se rapprocher, nous sortîmes, harnachant nos chevaux 
pour être prêts à tout hasard. Mais, au même instant, nous fûmes à 
notre grande surprise arrêtés par l 'infanterie française qui passait » .  
Ils montrent un « certificat » qui leur a été remis par un lieutenant 
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d 'ambulance. Peine perdue, ils sont traînés par les soldats à la pri­
son de Celles (24 août) . « Présentés à l 'état-major, nous fûmes sur 
ses ordres conduits ensemble, Arsène A. et moi, entre deux che­
vaux de cuirassiers à Raon l'Étape, où un officier nous menaça 
même de nous brûler la cervelle. » On les enferme à la mairie avec 
des prisonniers allemands, puis on les dirige sur Rambervillers, 
« menottes aux mains, maltraités honteusement en cours de route, 
sans aucune protection, par la population qui nous prenait pour des 
espions boches » .  Heureusement, ils sont reconnus par des soldats 
français rencontrés au moment où ils quittaient leur village et qui 
avaient fait un moment route avec eux. On les relâche donc, mais 
ils sont complètement laissés à l 'abandon, surtout que, « à Saint­
Benoît, avant d 'arriver à Rambervillers, on nous avait dépouillés de 
tout ce que nous possédions, argent, etc. » .  Ils se mettent en route, 
au hasard et, à Laval, près d 'Épinal, sautent dans un train de réfu­
giés qui les conduit à Chaumont. Ils y travaillent trois jours chez un 
charbonnier « pour ramasser quelques sous », rencontrent le maire 
de Saint-Dié qui s 'occupe de réfugiés et qui les prend en pitié . . .  
Leur aventure se  termine à Chazelles (Haute-Loire ?)  où  Joseph 
trouve du travail dans un moulin. Il y restera trente-deux mois et 
finira la guerre dans la région parisienne. 
Notons que certains réquisitionnés sont, une fois leur tâche 
accomplie, considérés comme des suspects, internés et maltraités 
comme les otages. C'est le cas du jeune Georges H., 17 ans, de 
Château-Salins, dont on confisque la voiture et les deux chevaux 
après qu'il a conduit des blessés à la caserne Sainte-Catherine de 
Nancy. Il est ensuite arrêté et passe un mois « dans une porcherie 
avec vingt-deux de mes compatriotes lorrains » ,  avant d 'être dirigé 
sur le camp fermé de Viviers (Ardèche) .  Au bout de six mois, il est 
transféré à Privas, dans un camp ouvert où il contracte un engage­
ment pour la durée de la guerre dans la légion étrangère . . .  Il rentre 
dans ses foyers le 14 septembre 1919 ! 
Les otages 
La situation des otages est sensiblement différente de celle des 
réquisitionnés. Non seulement ils n'aident pas les militaires dans 
leur mouvement de retraite, mais encore ils constituent un handi­
cap, car beaucoup ne sont plus jeunes et retardent la marche vers 
l 'arrière. En outre, si un certain nombre d 'entre eux sont d'emblée 
désignés comme otages, en particulier les maires et les instituteurs, 
d 'autres sont emmenés sous des prétextes divers, le plus commun 
étant celui d'espionnage au profit des Allemands. 
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La scène suivante, décrite par un officier français, est tout à fait 
caractéristique et se renouvelle dans toute la zone occupée par les 
armées d'occupation. Les Marsouins cantonnent dans le village 
d 'Oron, à une douzaine de kilomètres à l 'ouest de Morhange, le 19 
août au soir. Un officier a interrogé « un vieux paysan [qui] fumait 
sa pipe de porcelaine au coin de l 'âtre » et a appris que, le matin 
même, deux généraux allemands se trouvaient encore au village. 
(Oron est une localité de langue française, ce qui n'empêche pas 
l'auteur d'affubler son informateur d'un accent germanique ridicule 
et de pure invention.)  Le maire, questionné à son tour, affirme 
qu'aucun officier allemand n'a paru dans Je village depuis deux 
jours . . .  « J 'ai donné l 'ordre de l 'arrêter, conclut le capitaine, car ses 
déclarations m'ont paru suspectes. » 
« Un cliquetis de baïonnettes, des souliers ferrés heurtant les 
dalles du couloir : le sergent de garde entre dans la salle : 
- Le gibier a disparu, mon capitaine ! 
- Disparu ? Alors j ' ai arrêté la femme et la servante(15) . » 
Deux innocentes, n'en doutons pas, qui paient pour le maître 
de maison sur lequel pèsent, si l 'on peut dire, de vagues soupçons. 
Les premières victimes des rafles des Français sont d 'abord les 
maires, ensuite les instituteurs. Mais un grand nombre d'hommes, 
quelques femmes et des enfants, n'appartenant en rien à la classe 
des notables sont également embarqués. Pourtant, certaines unités 
au moins avaient été invitées à traiter les populations annexées 
avec certains égards. L'ordre du 159e régiment, lu à la troupe avant 
l 'entrée en Alsace, comprenait ce qui suit : « Vous n'êtes pas ici en 
territoire ennemi . . .  Vous traiterez les populations comme vous le 
feriez dans votre pays natal . . .  Toutes les femmes sont vos mères ou 
vos sœurs, les enfants sont vos enfants(16l . . .  » 
Les notables et les autres 
« Le 16  août 1914, explique Henri B. ,  de Maizières-lès-Vic, à 
l 'arrivée des Français dans notre localité, comme j 'étais maire, j e  
fus pris par les troupes comme otage avec plusieurs notables de 
la commune. » Lors de l 'arrestation de Charles S. et de son fils près 
de Hesse, un officier déclare au père qu'il n'y avait rien à lui repro­
cher, mais qu'on l 'emmenait comme otage en sa qualité de maire 
[de Schneckenbusch] . La même raison est invoquée pour arracher 
15) CHRISTIAN-FROGÉ (R.) ,  Morhange et les Marsouins en Lorraine, Paris, 1917 ,  
p. 43-46. 
16) FERVACQUE (Pierre), L 'Alsace minée ou De l'autonomisme alsacien, Paris, 1929, 
p. 32. 
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Arsène L. à sa famille, le 17 août, à Niderhoff. Hippolyte G. et 
Lucien N. subissent le même sort, deux jours plus tard, le premier à 
Moyenvic, le second à Barchain(17) . 
Les instituteurs semblent avoir été considérés comme un gibier 
de choix par les gendarmes et les militaires français. Dans la région 
de Lorquin, ceux de Niderhoff, de Voyer, de Hermelange, de Saint­
Georges sont appréhendés et traînés vers la frontière toute proche. 
Celui de Voyer, Adolphe J., a refusé de désigner des otages dans 
son village. Un peu plus loin, les maîtres d'école de Schnecken­
busch, de Grémecey, de Chambrey, de Gelucourt et de Guéblange 
sont également obligés de suivre les Français dans leur retraite. 
D'ouest en est, de Malaucourt-sur-Seille à Niderhoff, tout le long 
de la frontière, ce sont seize enseignants qui sont appréhendés et 
entraînés par les « pantalons rouges » ; parmi eux se trouve Marie 
1., la jeune institutrice de Niderhoff. 
D'autres notables les accompagnent. A Haut-Clocher, c'est 
presque la totalité du conseil municipal qu'on convoque à la mairie 
et qu'on arrête. A Lorquin, les quatre otages sont deux immigrés, le 
juge S. et un médecin de l 'asile d'aliénés et deux Lorrains, un étu­
diant en droit, Félicien T. et François L. , greffier au tribunal. Mais 
la plupart des déportés sont des gens du commun, cultivateurs, 
ouvriers, journaliers. Qu'il nous suffise de citer quelques exemples : 
Eugène M. ,  de Gondrexange, est garde à l 'étang, Jacques G. , de 
Moussey, fermier, Louis F. ,  de Hattigny, facteur retraité, Albin B., 
de Sarrebourg, ramoneur, Charles S. , de Fribourg, berger commu­
nal. D'autres fonctionnaires font partie des « évacués » .  Les Lorrains 
pensent à tort qu'ils ne risquent rien à cause de leur ascendance 
française, comme l'explique la veuve d'Albert B. : «  Mon mari a été 
emmené comme otage à la bataille de Dieuze en 14 où il était fonc­
tionnair� comme percepteur. Lui, Lorrain, descendant d'une sou­
che française, ne craignait point l 'arrivée des Français, bien au 
contraire ; il n'a pas fui comme les autres employés allemands qui 
résidaient ici. Il a donc été interné pendant toute la guerre . . .  » .  
Ce qui rend les arrestations encore plus odieuses, c'est qu'un 
certain nombre de victimes ont apporté leur aide aux Français au 
cours des combats. Lors de leur capture, Charles S. et son fils sont 
occupés à soigner des blessés de la bataille de Sarrebourg. Le jeune 
Adam S., 16 ans, quitte Buhl - où de nombreux blessés s 'entassent 
dans l 'église -, à bicyclette et se rend à Sarrebourg pour y chercher 
un médecin ; mais on ne lui permet même pas d'entrer en ville. 
Florent H., de Walscheid, est contraint de suivre les troupes « aux-
17) Les maires de Moussey et de Château-Salins sont également arrêtés et déportés. 
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quelles il montrait un chemin forestier » .  Émile R. ,  ayant servi de 
guide à une patrouille, « on ne me laisse pas retourner chez moi, ma 
besogne accomplie » .  
« Sans raison quelconque et sans explications » 
Un grand nombre de déportés insistent sur le caractère inique 
de leur arrestation. Ce n'est qu'à certains maires qu'on en annonce 
le pourquoi. 
« Lors de la retraite de Sarrebourg, se souvient Louis F., le 21 
août 1914, les gendarmes sont venus me chercher en disant qu'ils 
avaient mission de m'arrêter. [ . . .  ] Je me suis préparé et suis parti 
avec eux sans difficulté . Je n'ai jamais connu le motif de mon arres­
tation.» .  « Sans motif » ,  « sans savoir pourquoi » sont les expres­
sions qui reviennent le plus souvent sous la plume des ex-internés. 
Si Louis F. a eu le temps de se préparer, beaucoup d'autres n'ont 
même pas le droit d'embrasser leur famille . . .  Un officier entre dans 
la maison de Joseph H. ,  de Brouderdorff, le somme de l 'accompa­
gner avec une lanterne. Sa femme attendra en vain son retour . . .  Ce 
qui choque les déportés, c'est qu'ils ont conscience de n'avoir rien 
à se reprocher. « Je n'ai commis aucun acte hostile contre les trou­
pes françaises », écrit Pierre S., de Hattigny. « J 'ai toujours ignoré le 
motif pour lequel on m'a dirigé vers l 'intérieur. Tant à Sarrebourg 
qu'en cours de route j ' ai été traité d'espion, mais j 'ignore tout de ce 
genre de profession »,  note Adam S. 
Quelques-uns, pourtant, croient savoir pourquoi on les a arrê­
tés. Victor S. , instituteur à Niderhoff, aurait été dénoncé par son 
collègue de Bertrambois, village voisin, mais de l 'autre côté de la 
frontière. Victor aurait battu des enfants coupables d'avoir chanté 
la Marseillaise, ce qui est faux . . .  Joseph F., de Bisping, pense lui 
aussi être la victime d'une dénonciation ; mais il ne sait pas qui 
l'a accusé ni ce qu'on lui reproche. Joseph N. , par contre, connaît 
parfaitement la raison de son évacuation. Le 19  août, sur l 'ordre 
d'un médecin major, il hisse le drapeau de la Croix-Rouge sur la 
maison d'école de Haut-Clocher - il est appariteur - où on soigne 
des blessés. Il s 'exécute. Le lendemain, un soldat lui dit que le 
drapeau est trop haut. « Je l 'ai donc enlevé et placé sur la façade de 
la maison d'école. A ce moment, un officier de chasseurs à cheval 
est intervenu et m'a dit : « Vous avez fait des signaux aux Allemands 
avec votre drapeau, je vais vous faire emmener. » Parmi les dépor­
tés d'Aboncourt-sur-Seille, l 'un note qu'ils ont été enlevés, le 9 
octobre 1914 à 6 heures du matin, « soi-disant pour construire un 
pont sur la Seille » ,  un autre « pour refaire la passerelle démo-
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lie(ls) » .  S 'ils sont prisonniers, explique un gradé à un groupe d'ota­
ges, c'est parce que les Allemands ont fusillé M. Samain, de Metz(19l. 
« Évacués » sans ménagements 
Après qu'ils ont été arrêtés, les otages sont « évacués », quel­
ques-uns par des gendarmes, la plupart par les militaires qui se 
dépêchent vers l 'arrière. 
Joseph S., retenu par des soldats le soir du 20 août, passe la nuit 
attaché à un arbre avant d'être dirigé sur Cirey-sur-Vezouze. Pierre 
S. est « enchaîné de force comme un criminel » et conduit à la pri­
son de Baccarat. Le même traitement est infligé à Joseph H. ,  de 
Château-Salins, qui se trouve dans un groupe de dix-huit otages 
et reçoit des coups de crosse parce qu'il retarde la marche de la 
troupe. Émile J. , de Moncourt, est emmené la corde au cou et pieds 
nus par les soldats du 58e RI Charles S. perd un œil par suite d'un 
coup de fouet reçu à Baccarat. Ces mauvais traitements sont agré­
mentés d'insultes : Boches, lâches, espions, salauds, etc. Naturelle­
ment, on ne donne ni à manger, ni à boire aux évacués. Félicien T., 
de Lorquin, est roué de coups - ses lunettes sont brisées - parce qu'il 
a osé demander des explications à ceux qui l 'arrêtent. 
La torture morale s 'ajoute aux voies de fait. Au cours de son 
transfert à Nancy, Stanislas D. entend un soldat demander à un 
camarade : « C'est ici qu'on va les zigouiller ? » .  Plus tard, « le maré­
chal des logis des gendarmes démonta son revolver devant moi et 
commanda à ses hommes de faire feu sur nous si nous ne nous 
conduisions pas bien en route ». A un instituteur, arrêté et inquiet 
du sort qui lui est réservé, un sergent montre son pistolet et lui dit : 
« Regarde, là-dedans il y a une balle pour toi » .  
Les familles elles-mêmes ne sont pas épargnées. Celle de l 'ins­
tituteur J. est traînée avec lui, enfermée, menacée d'être fusillée 
avant d 'être finalement relâchée et de rentrer dans son habitation 
dévastée. Une veuve de 65 ans et ses deux enfants sont emmenés en 
captivité ,  car les Français prétendent que des Allemands étaient 
18) Les soldats français demandaient quinze hommes pour ce travail. Un troisième déporté 
d'Aboncourt écrit avoir été emmené « avec son père et les autres hommes de la localité ».  
Neuf ont présenté une demande d'indemnisation. 
19) Alexis Samain, président de la Lorraine Sportive. Son exécution est annoncée par la 
presse française (Dépêche de Toulouse, 5.8.1914 ; L 'Illustration, 8.8.1914 .. . ) . En fait, il a été 
arrêté et incarcéré dans la forteresse d'Ehrepbreitstein (Coblence), d'où il reviendra après 
l 'armistice . Voir à son sujet HINZELIN (Emile), L 'Alsace, la Lorraine et la paix, Paris, 
1928, p. 17 et MADELIN (Louis) ,  Les heures merveilleuses d'Alsace et de Lorraine, Paris, 
1919, p. 101 .  
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cachés dans leur ferme, près de Chambreyczo) .  A Niderhoff, après 
l'arrestation de l 'instituteur, sa femme et ses deux enfants sont 
enfermés pendant trois jours dans la remise de la pompe à incendie. 
Mais laissons-lui la parole : « Le curé du village vint les y trouver et 
leur dire de se disposer à faire leur dernier acte de contrition. On 
fit pression sur eux pour les inciter à dire que l 'institutrice, qui avait 
été emmenée avec moi, était une Allemande, et de cet aveu seul, 
qui aurait été un mensonge et un crime(21 l ,  devait dépendre leur 
mise en liberté. » 
Les geôles de Baccarat 
Les otages de la région de Lorquin sont tous acheminés, à pied, 
en direction de Baccarat . Encadrés par des gendarmes ou des mili­
taires, ils traversent la zone que la soldatesque bavaroise a littéra­
lement dévastée quelques jours plus tôt : des villages ont été incen­
diés, des civils lâchement exécutés, des otages emmenés . . .  Dans 
chaque localité traversée, les prisonniers n'échappent au lynchage 
que grâce à la protection de leur escorte, souvent débordée ; insul­
tes, coups de bâton, jets de pierre les accueillent partout. En une 
circonstance, un officier ayant essayé de calmer la meute hurlante 
en disant que les prisonniers étaient des Alsaciens-Lorrains inno­
cents (sic) , il est lui-même pris à partie, injurié et échappe de peu à 
la bastonnade. 
On est alors arrivé à Baccarat où des soldats s 'amusent à simu­
ler une charge à la baïonnette sur les otages. Félicien T. et le doc­
teur G. , capturés alors qu'ils soignaient des blessés à l 'asile d'alié­
nés de Lorquin, étaient enchaînés ensemble et portaient toujours 
des blouses blanches. Ils sont agressés dans la cour de la prison, 
jetés à terre et roués de coups. Tous sont enfermés dans des cellules 
où on finit par leur apporter un peu d'eau, mais aucune nourriture. 
Au matin les prisonniers sont à nouveau enchaînés avant d'être 
chargés sur des camions ; direction Épinal . En guise d'adieu, le 
maire de Baccarat, revolver au poing, leur lance : « Si j ' avais été là 
hier soir, je  vous aurais descendus l 'un après l 'autre ! ». 
20) L'abbé EVRARD (François) ,  Couarrails devant Morhange, Abbeville, 1919 p .  12, 
signale que, le 10 août, les Français assaillirent la ferme de Merlinsol, sur le ban de 
Chambrey, et en délogèrent les Allemands. Et il ajoute dans une note de bas de page : << Ils 
brûlèrent ensuite les hangars, les étables et le corps de logis. Les fermiers furent déportés 
dans le sud de la France ».  Aucune réprobation, donc. 
21) L'institutrice, Marie J., était lorraine (née à Flétrange en 1892) .  La famille de l'institu­
teur fut finalement relâchée. 
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La prison et les camps de concentration(22) 
A consulter les dossiers des internés, on constate l'existence de 
quelques itinéraires privilégiés en direction de l 'intérieur. L'un 
conduit à la prison d'Epinal, d'où les prisonniers sont expédiés vers 
Clermont-Ferrand, puis Issoire, via Paray-le-Monial et Moulins. Le 
voyage se fait dans des wagons à bestiaux fermés, dans la chaleur 
étouffante du mois d 'août. Tiraillés par la soif, insultés, agressés 
par des foules surexcitées à chaque transfert, ils sont finalement 
« concentrés » dans le hall à canons d'une caserne d 'artillerie ina­
chevée d 'Issoire. C'est l ' itinéraire suivi par tous les otages de la 
région de Lorquin. D 'autres voies mènent les otages à Bourg-en­
Bresse, à la citadelle de Besançon ou à Nancy, d'où ils sont achemi­
nés, après un séjour plus ou moins long, vers les camps du midi. Les 
lieux de détention sont, en général, d 'anciens couvents, des sémi­
naires, des écoles hâtivement libérés pour loger ces hôtes inatten­
dus. A Saint-Rémy-de-Provence, c 'est un asile d'aliénés qui sert de 
dépôt. A Béziers, les autorités ont réquisitionné les arènes. Elles 
seront le séjour de nombreux Lorrains qui se souviendront long­
temps des locaux humides, insalubres où ils sont victimes de rhu­
matismes et de maladies respiratoires. . .  Les internés voyagent 
beaucoup. La plupart séjournent dans plusieurs camps, parfois très 
éloignés les uns des autres, dans le Midi et en Bretagne. L'exemple 
Les arènes de Béziers (construites en 1897) .  
(Carte postale ancienne) 
22) Voir en annexe la liste des camps cités dans les demandes. 
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de l 'instituteur de Hermelange, qui passe des Vosges à l 'Auvergne, 
puis de la Catalogne à la Bretagne pour finir par la Suisse a été 
illustré par la carte n° 2. 
Naturellement, il faut prendre « camp de concentration » dans 
son sens originel et ne pas assimiler les camps français de 1914-1918 
à ceux, tristement célèbres, des Allemands de la seconde guerre 
mondiale. Il convient, d'ailleurs, distinguer entre deux catégories de 
camps (ou dépôts) : les camps fermés et les camps libres. Dans ces 
derniers, les sorties en ville sont permises sous certaines conditions 
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et des détenus sont même autorisés à travailler sur place ou dans les 
environs . . .  Mais il reste que la privation de la liberté d'aller et venir 
à sa guise, la cruelle séparation des familles, les vexations quoti­
diennes sont difficilement supportables et sont aggravées par l 'in­
certitude de l 'issue du conflit . . .  
Quelques internés voient leur épreuve abrégée. Les plus chan­
ceux sont les notables d'Avricourt - le maire, le curé, l 'instituteur et 
le garde champêtre - dont la détention se limite à une seule nuit, du 
22 au 23 août, passée sur la paille à Igney. Hippolyte G. , maire de 
• 
• 
• 
• 
I s s o i r e  • 
• 
P r é s e n ces • 
d a n s  l e s  c a m p s  : 
•• U i u i e r s  
• 2 - 5  
• 6 - 1 0 
• 1 1 - 20 
e > 20 
Carte no 3 :  
Camps d'internement de 173 otages capturés en Lorraine (1914-1918) 
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S u i s s e  
• 
Détenus sous les combles à l'abbaye Saint-Michel de Frigolet (près de Tarascon). 
Quatorze Alsaciens-Lorrains, dont le percepteur de Dieuze, 
s'y trouvaient en avril 1915. (Photo : Archives de l'abbaye Saint-Michel de Frigolet) 
Moyenvic, est libéré dès le 21 septembre. François B. ,  de Hesse, âgé 
de 68 ans en 1914, quitte Issoire pour rentrer dans ses foyers en 
mars 1915 .  C'est grâce à «  des demandes faites par des personnages 
influents qui le connaissaient et qui étaient ses amis » que son élar­
gissement a été obtenu, explique sa fille. En fait, il doit sa libération 
à un âge qui le rend inapte au service militaire . . .  B., cultivateur à 
Vasperviller, rentré en Lorraine en décembre 1914, a été retenu à 
Fribourg par les Allemands qui le considèrent comme un espion 
français ! Tombé malade en cours de captivité ,  il meurt le 1 er avril 
1916 .  
Quelques-uns, internés en Suisse pour raison de santé, précé­
deront de quelques mois ceux qui sont restés en France : François 
L. en mars, Lucien N. en avril et Théodore H. en juin 1918 .  
Ceux qui restent 
« Non seulement nous autres, en captivité,  nous avons souffert, 
écrit Emmanuel S. , mais aussi les nôtres restés à la maison, qui, 
durant des mois entiers, n'avaient aucune connaissance de notre 
sort. » A la torture morale des familles s 'ajoutent les difficultés 
matérielles en l 'absence du père et soutien de famille. « Je fus 
contraint de quitter mon foyer, laissant ma femme et deux enfants 
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en bas âge sans aucune ressource, privés de tout secours et de tout 
soutien », écrit Émile J., de Moncourt. La femme d'Albert N. , 
d'Abreschviller, se trouve brutalement abandonnée avec ses huit 
enfants et doit vendre une partie du cheptel familial pour les nour­
rir. Plusieurs autres épouses en arrivent au même expédient pour 
survivre. Les terres agricoles restent en friche, car les jeunes et les 
domestiques ont été mobilisés. Ainsi, la ferme de Nicolas B. , de 
Haut-Clocher, se trouve dans un état déplorable, sa famille était 
« aidée d'un garçon inexpérimenté et incapable de faire les tra­
vaux » ,  de sorte que ce qui n'est pas resté à l 'abandon est en très 
mauvais état. La femme d'Henri B., elle, parvient tant bien que mal 
à faire marcher l'exploitation mais « la plus grande partie des 
récoltes rentrées à la maison étaient pillées par les soldats [alle­
mands] qui y logeaient sans surveillance ». Et que dire de la situa­
tion de la famille du marinier Joseph R. ,  de Gondrexange ? La 
mère est restée seule avec une fille infirme et quatre jeunes enfants 
incapables de gagner leur vie, les deux aînés sont à la guerre, l 'un 
dans l 'armée française, l 'autre avec les Prussiens. 
Les femmes des fonctionnaires sont, au moins matériellement, 
moins à plaindre. Elles continuent de toucher le traitement de leurs 
maris et réussissent à leur faire parvenir, par la Suisse, les sommes 
qu'ils utilisent pour améliorer l 'ordinaire des dépôts. 
La fin du cauchemar 
Quelques internés, on l 'a déjà  noté , bénéficient d'une libéra­
tion anticipée. Plusieurs, reconnus malades lors d'une visite médi­
cale passée à Lyon, sont expédiés en Suisse où, théoriquement au 
moins, leur situation est un peu meilleure, mais ce n'est pas encore 
la liberté, loin de là. Même en pays neutre, ils se trouvent placés 
sous la surveillance d'officiers ou de sous-officiers allemands dans 
les hôtels/camps où ils sont hébergés. C'est dans ces conditions que 
Lucien N. et Théodore H. passent plusieurs mois, le premier à 
Schinznach (Argovie) ,  le second à Letzenheide (Grisons) .  Eux 
aussi retrouvent la Lorraine avant leurs compagnons toujours rete­
nus dans les camps de France(23) .  
23) Ces retours anticipés expliquent que plusieurs publications sur les  otages d'Alsace et  
de Lorraine dans les  camps français aient pu paraître longtemps avant la fin de la guerre : 
dès 1916, Leidensfahrten verschleppter Elsass-Lothringer (Dr P. KANNENGIESSER, 
Strasbourg) ; Die elsass-lothringischen Kriegsgeiseln (par l'instituteur Michael LITSCHGY, 
de Thann) ,  Strasbourg, 1918  ; Die « Befreier >> Elsass-Lothringens von « Befreiten >> 
geschildert (des pasteurs LIEBR1CH, de Masevaux, et vicaire GAPP, de Lutterbach) , 
Fribourg en Brisgau, �91? ; Erinnerungen aus rneiner Kriegsgefangenschaft (par l'institu­
teur Alphone-Jules LEVEQUE), Guebwiller, 1918.  Notons que les auteurs sont tous ori­
ginaires d'Alsace. 
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La plupart de ces derniers rentrent dans leurs foyers en juillet 
1918.  En effet, les Allemands ayant, par mesure de représailles, 
raflé des otages dans le département du Nord occupé (Lille, Rou­
baix . . .  )C24) ,  des négociations entre les représentants des deux pays 
aboutissent à une convention d'échange signée le 26 avril 1918 à 
Berne. 
Les convois de prisonniers libérés transitent par le territoire 
helvétique - comme le courrier et les colis pendant toute la guerre 
- et sont accueillis par les autorités allemandes à Constance. Ensuite 
le voyage se poursuit par la ville de Singen (Bade) et le centre de 
regroupement de Haguenau. 
A Singen (Bade), retour des premiers Allemands retenus en France 
(décembre 1914). (Gazeue de Lorraine (Metz) , 8. 12 . 191 4) 
C'est ainsi que, le lundi 15 juillet 1918,  le Statthalter von Dall­
witz et une nombreuse suite de personnalités se trouvent assemblés 
sur le quai de la gare de Constance. Le prince Max von Baden a 
quitté son château de Sahlem pour la circonstance. On note égale­
ment la présence de plusieurs généraux en uniforme et des deux 
négociateurs de la convention d'échange des prisonniers, le profes-
24) << Il semble que l ' internement systématique de civils français [en Allemagne] ait été 
adopté plus tardivement, en représailles aux mesures françaises. >> FARCY (Jean-Claude), 
Les camps de concentration français de la première guerre mpndiale, (1914-1920) , Paris, 
1995, p. 361. - En ce qui concerne les otages du Nord, voir CELARIE (Henriette), « Les 
otages féminins dans les camps de représailles >>, Revue des deux mondes, 1 . 12 .1918 et 
1 . 1 .1919,  p .  655-668 et 200-213 .  
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seur Partsch, de Fribourg, et le Dr Kannengiesser, conseiller juri­
dique à Strasbourg. A 1 1  heures et demie, un train de 802 prison­
niers libérés entre en gare, sous un soleil radieux et au son du 
Deutschland über Alles joué par une musique militaire. Des dis­
cours sont prononcés, l 'un par le maire Cossman, de Mulhouse, qui 
s 'exprime au nom de tous ses compagnons de détention. L'hymne 
national sera encore chanté deux fois . . .  Un déjeuner est offert par 
la municipalité de Constance dans une salle où une chorale inter­
prète des chants patriotiques(25l . . .  Les journaux allemands de Metz 
annoncent les retours(26) . 
Mais les libérés de juillet 1918 ne sont pas les derniers. Il en 
reste encore beaucoup en France au moment de l 'armistice et 
même en 1919 .  Edmond C. ,  d 'Aspach, retrouve la Lorraine le 23 
décembre 1918 et Louis T., dont il sera question plus loin, le jour de 
Noël. Autorisé à rejoindre son domicile en janvier 1919 ,  Louis F. ,  
qui en  dernier lieu a travaillé dans l a  région d'Issoire - « je gagnais 
à peine de quoi vivre » - ,  se trouve obligé d'emprunter les 100 
francs nécessaires au voyage . . .  Ce n'est qu'au printemps suivant 
que leurs familles peuvent accueillir Joseph R. ,  de Gondrexange, et 
Emile J. , de Moncourt dont l 'absence aura duré respectivement 54 
et 55 mois ! Jean-Baptiste B. ,  lui, est de retour le 1 er avril 1919(27l . . .  
Les dommages 
La mort des internés constitue, naturellement, un préjudice 
irréparable. Eugène M. ,  receveur de l 'enregistrement à Château­
Salins, est abattu par une sentinelle le jour même de son arrivée à 
Béziers (le 23 août 1914) ; il a « fait rebellion aux gendarmes et 
tenté de désarmer » le factionnaire, après avoir « proféré les injures 
les plus grossières envers la France » .  Il était père de huit enfants ! 
Frédéric B. « est mort pendant son internement par suite de priva­
tions et de maladies contractées durant ce temps » .  Nicolas E . ,  de 
Haut-Clocher, meurt en 1918 dans le Var, et le j eune B. , d 'abord 
interné à l 'île Sainte-Marguerite, dans un sanatorium près de 
Grenoble, en 1916 .  Florent H. est transféré du Fort du Miradou, à 
Collioure, normalement un camp allemand, à l 'asile d'aliénés de 
Limoux (Aude) où il décède le 2 août 1915 .  
Florent H. n'est pas le seul à avoir perdu la raison au cours de 
sa détention. Albin B. , par exemple, doit être interné à Sarregue­
mines peu après son retour à Sarrebourg. Antoine B. , d 'Imling, est 
25) Stassburger Korespondenz, 16.7.1918. 
26) Metzer Zeitung, 10.7, 12.7 et 30.9. 1918.  
27) Il n'est pas nécessaire de mentionner ici ceux qui restent volontairement en France. 
430 
rentré « affligé d'une complète débilité mentale. Il n'a même pas 
conscience lui-même aujourd 'hui [en 1921] de ce qui l 'a rendu 
ainsi », écrit son épouse, mère de trois enfants, avant de poser la 
question : « Et maintenant que dois-je  devenir avec un homme 
complètement déséquilibré ? » 
Beaucoup souffrent de maladies provoquées par une nourriture 
insuffisante et de qualité douteuse et par les conditions d'hygiène 
désastreuses qui règnent souvent dans les dépôts. Michel A. « est 
mort des suites de son internement, je suis restée veuve avec quatre 
enfants » ,  déclare son épouse. C'est également le cas d'Arsène L. ,  
de Niderhoff. Joseph H. ,  de Château-Salins, interné à Béziers et à 
Viviers, souffre de rhumatismes, d'une sciatique et de bronchite 
chronique, « en dernier, il ne pouvait plus marcher du tout » ; en 
janvier 1929, il est encore soigné à l 'hôpital de Château-Salins. A 
la suite de fréquents refroidissements, Joseph R. doit soigner des 
rhumatismes et une maladie des bronches, il a en outre perdu l'ouïe 
de l 'oreille gauche . . .  
Des  foyers ont été brisés par la  mort prématurée du  mari pri­
sonnier, on l'a vu. C'est à cause de la longue absence de Louis T., 
père de trois enfants en 1914, rapatrié le jour de Noël 1918,  que son 
ménage a été détruit. Comme les autres, il a exposé ses malheurs 
dans une lettre au préfet : « Quand je suis rentré chez moi, le 25 
décembre 1918,  ma femme avait deux enfants pendant mon absen­
ce, duquel que j 'ai été [obligé] de me séparer de corp et de bien 
d'avec elle. [ . . .  ] Si on mavait laisser chez moi ces affaires-là ne 
seraient pas arrivés. » Dans une seconde lettre, écrite sans faute par 
un tiers, il ajoute : « Mon éloignement prolongé de ma famille y a 
causé les plus graves désordres dont la suite était la dissolution des 
liens conjugaux. C'est un préjudice pour lequel on ne peut assez 
m'indemniser. » 
Ensuite, de nouveau, le silence 
Cet épisode douloureux de la Grande Guerre est resté totale­
ment ignoré, en quelque sorte gommé de la mémoire collective dans 
notre région. Quelques années seulement après l'indemnisation avait 
lieu le dernier épisode des luttes entre les « ennemis héréditaires » ,  
sanctionné par une nouvelle annexion à l 'Allemagne, les expul­
sions, l 'enrôlement de force des jeunes gens dans la Wehrmacht, les 
déportations . . .  Tout cela a fait l 'objet de nombreuses publications. 
Pendant la Grande Guerre même, peu de personnes s 'étaient 
émues du sort des Alsaciens-Lorrains détenus en France. Le prési­
dent Poincaré avait réclamé en vain « des sanctions exemplaires » 
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contre les militaires responsables des prises d'otages en Alsace(2SJ . 
Dans un article paru dans l 'Écho de Paris, Maurice Barrès avait 
protesté contre « l'excessive facilité avec laquelle des Alsaciens et 
des Alsaciennes avaient été emmenés dans des camps de concen­
tration » .  Il y signalait que « des femmes gisent depuis quatre mois 
couchées sur la paille, dans une promiscuité dégoûtante » et, se 
tournant vers Mme Poincaré, la priait « de daigner examiner [ . . .  ] ce 
qu'il serait possible de faire pour sauver nos compatriotes lorrains 
et leurs amies, nos sœurs d' Alsace(29) » . . .  
Le  drame des otages de  1914  n 'est, finalement, connu que dans 
les familles dont un (ou plusieurs) membre(s) a passé la guerre 
dans les camps français(30J . Mais la tradition du silence a franchi les 
générations et, même dans un cercle familial étroit, certains n'aiment 
pas, près d'un siècle après, évoquer la question. C'est un secret, un 
« squelette dans le placard » ,  qu'il ne faut surtout pas ébruiter, 
comme si l 'internement du grand-père - innocent, faut-il le rappe­
ler - constituait une tache ineffaçable à cacher à tout prix. Après la 
guerre, par contre, le séjour dans les camps ou forteresses alle­
mands constitue un atout incontestable. Parlant d'un habitant de 
Schirmeck, récemment rapatrié, l 'historien Louis Madelin constate 
que « ses quatre ans et plus de prison et d'exil [lui] font une auréo­
le »(31) ! « Tous [les internés en Allemagne] , écrit Émile Hinzelin, 
sont cruellement atteints dans leur santé et leur fortune. Tous, par 
conséquent, pour avoir été à la peine, méritent d'être à l'honneur(32J . » 
Dans les localités où se trouvaient les camps de concentration, 
l 'oubli est total. Toutes les personnes que nous avons interrogées 
nous ont dit ne j amais en avoir entendu parler(33J .  Dans un cas, nous 
nous sommes adressé à l'historien de la ville(34) et avons obtenu la 
même réponse . . .  Plusieurs dépôts d'archives ne conservent aucun 
document relatif aux dépôts d'otages(35J .  Dans d'autres, les dossiers 
28) POINCARÉ (Raymond). L 'Invasion, 1914, tome IV de Au Service de la France, Paris, 
1929, p. 211 .  
29) Cité par POINCARÉ, op. cit. , p. 487-488. L'article a paru le 4 décembre 1914 .  - En 
Allemagne, une souscription fut ouverte en  novembre 1914 par les Hamburger Nachrichten 
<< pour adoucir le sort des malheureux otages emmenés en France ».  
30) Dans son livre autobiographique, Une enfance en Alsace, l ' institutrice Élisa ROSSI­
GNOL raconte comment son père a été emmené comme otage à Hennebont et à l'île de 
Groix (éd. du Rhin, 3e éd., 1995, p.  1 12-114) .  
31)  MADELIN (Louis) ,  op.cit, p. 81.  
32l HINZELIN (Émile), op. cit. , p. 21. 
33) A Viviers (Ardèche), Ajain (Creuse),  Issoire et au Puy-en-Velay. A Aurec (Haute­
Loire) ,  la jeune fille de service à l'office de tourisme se rappelait vaguement avoir entendu 
sa grand-mère parler du camp installé dans une papeterie désaffectée. 
34) A Issoire. 
35) Par exemple à Nîmes (deux camps se trouvaient à Alès et au Vigan), Cahors (trois 
camps à Cahors, Limogne et Gramat) et au Puy-en-Velay (camp de la Chartreuse à Brives­
Charensac) . 
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ne contiennent que quelques épaves sans grand intérêt(36J . Nos 
demandes de renseignements ont provoqué, à plusieurs reprises, 
des réactions d 'incrédulité de la part des archivistes. C'est le cas par 
exemple du directeur des Archives départementales de la Vienne 
(Poitiers) qui nous a répondu : « Vous êtes le premier à me faire 
état de camps, dans Je département de la Vienne, où des Alsaciens­
Lorrains auraient été internés pendant la première Guerre mon­
diale(37J . » Et celui d'Aurillac : « En réponse à votre courrier [ . . .  ), j e  
commencerai par vous dire qu'il n 'y  eut pas à Aurillac de « camp de 
concentration » pour Alsaciens-Lorrains durant la Ire Guerre mon­
diale(38) » .  Or plusieurs Sarre bourgeois (voir le tableau en annexe) ,  
parmi d 'autres, ont été détenus dans un  dépôt dans l e  chef-lieu du 
Cantal . . .  Il est vrai que, avec Jean-Claude Farcy, « on peut se 
demander si ces camps ne constituent pas l 'une des pages peu 
« reluisantes » de notre histoire(39) » et qu'il vaut peut-être mieux 
ne pas conserver de traces de leur existence. 
* * 
* 
Un certain regain d'intérêt pour l 'histoire du premier conflit 
mondial est apparu il y a quelques années. Récemment, une équipe 
internationale d'historiens rattachés au Centre de recherche de 
l'Historiai de la Grande Guerre (Péronne) a publié, individuelle­
ment ou collectivement, plusieurs ouvrages qui tâchent de faire le 
point sur « cette sanglante catastrophe », quatre-vingts ans après 
son déclenchement(40J . En 1995 , une étude intitulée : Les camps de 
concentration français de la première guerre mondiale (1914-1920) , 
œuvre d'un chercheur du C.N.R.S. <41l ,  déjà citée, révèle enfin cet 
aspect méconnu de la guerre de 14 à un public malheureusement 
trop réduit de spécialistes. 
Puisse notre contribution aider à faire la lumière - sans aucun 
doute pas toute - sur les tourments que beaucoup de victimes choi­
sirent de chasser de leur souvenir, comme François B., décédé en 
36) Perpignan (camp du Fort du Miradou à Collioure) et Aurillac (camp de la Mense à 
Aurillac). 
37) Il ajoutait : << Quelques liasses ont trait aux réfugiés, y compris Alsaciens . . .  >>, lettre du 
19.8. 1996. - Deux camps, l"un à Poitiers, l 'autre à Montmorillon, ont << accueilli >> des 
Alsaciens-Lorrains pendant la Grande Guerre. 
38) Lettre du 29.4. 1996. II faut noter au passage l'emploi des guillemets, alors que l 'ex­
pression camp de concentration était d'un usage courant à l 'époque de la grande Guerre -
Nous nous sommes rendu compte par nous-même de l'absence de documentation sur le 
dépôt de la Mense. 
39) FARCY (Jean-Claude), op. cit. , p. 359. 
40)Par exemple : 14-18, la très Grande Guerre, Le Monde-Éditions, Paris, 1992 (paru 
d'abord sous forme de feuilleton dans le quotidien Le Monde) . 
41) Par Jean-Claude FARCY, op. cit. , voir note 19. 
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1921 , « ayant oublié ses souffrances, et heureux de notre retour à la 
France » ,  comme l 'instituteur Adrien G. , qui pensait qu'il ne pou­
vait se faire juge des fautes commises à son égard par ceux qui 
étaient maintenant ses compatriotes et que « les erreurs et fautes ne 
doivent plus faire partie que du domaine de l 'oubli » .  Même ceux 
qui, comme Michel M. ,  de Diane-Capelle, s 'étaient promis de révé­
ler ce qu'ils avaient enduré ( « Un jour viendra où nous pourrons 
encore parler et dire ce que nous avons sur le cœur(42) . ») gardèrent 
le silence. La plupart de ceux qui survécurent à l 'épreuve des camps 
(et dont beaucoup connurent une deuxième annexion) , ne cessè­
rent pas de se demander POURQUOI ? sans pouvoir trouver de 
réponse à leur interrogation. Comment, en effet, comprendre que 
la France, qui faisait la guerre pour libérer les « Provinces perdues »,  
ait pu incarcérer les premiers Alsaciens-Lorrains « libérés » ? 
Camille MAIRE 
ANNEXE l 
Prisons (P) et principaux camps cités dans les demandes d'indemnisation 
LO CALITÉ 
Aj accio (P) 
Aj ain 
Annonay 
Aurec 
Aurillac (Mense) 
B e s ançon (citadelle) 
B éziers (arènes) 
B éziers (Plaisance) 
B ourg-en-Bresse (P) 
B rest (Ile longue) 
B rive-la-Gaillarde 
Cellule 
Clermont-Ferrand (P et caserne) 
Cogolin 
Collioure (Fort Miradou) 
Corbara 
Cuisery 
I;> ij on (P) 
Epinal ( P) 
Fontaine-du-B erger (La) 
Hennebont 
Ile d 'Yeu 
Ile Ste-Marguerite 
Issoire 
La Roche-sur-Y on 
Le Puy-en-Velay (La Chartreuse) 
Luçon 
Marseille (P ponton du Cap Janet) 
Ornans 
S ables d ' Olonne (Les) 
S aint-Maximin 
S aint-Rémy-de-Provence 
S aint-Tropez 
Tarascon (St-Michel de Frigo/et) 
Viviers 
D ÉPARTEMENT 
Corse 
Creuse 
Ardèche 
Haute - Loire 
Cantal 
D oubs 
Hérault 
Hérault 
Ain 
Finistère 
Corrèze 
Puy-de-Dôme 
Puy-de-Dôme 
Var 
Pyrénées- Orientales 
Corse 
S aône-et-Loire 
Côte d ' Or 
Vosges 
Puy-de-Dôme 
Morbihan 
Vendée 
Alpes-Mari times 
Puy-de-Dôme 
Vendée 
Haute-Loire 
Vendée 
B ouches-du-Rhône 
D oubs 
Vendée 
Var 
B ouches-du-Rhône 
Var 
B ouches-du-Rhône 
Ardèche 
CAS 
1 
4 
5 
5 
8 
1 0  
21  
7 
8 
8 
4 
3 
17 
4 
5 
1 
8 
3 
1 6  
6 
1 
2 
4 
1 5  
1 
1 
4 
3 
7 
2 
4 
3 
12 
4 
1 6  
42) Lettre à son ami Eugène M., de Gondrexange, détenu au camp de Béziers-Plaisance 
(9.4. 191q) ,  mise au rebut par les autorités du camp. Michel M. se trouvait alors en séjour 
forcé à Epinal et écrivait encore : << Quand on lit dans les journaux les articles où ils (les 
Français] nous traitent de frères reconquis, oui, nous pouvions encore nous croire frères 
avant la guerre, mais maintenant toutes ces belles paroles font hausser les épaules. » 
Orthgographe et ponctuation rétablies. A. D.Hérault 43 M 68. 
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